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Le Réseau européen Eglises et Libertés est très conscient de l'importance que revêt la visite du Pape François au Parlement Européen, à la fois parce que c’est le premier contact avec l'Europe d’un Pape qui vient du « bout du monde », et parce qu'il est le chef de file très apprécié d'une nouvelle et importante orientation de l'Église catholique. Néanmoins, en raison de l'ambiguïté du statut du pape, soit chef d'un Etat, le Vatican, soit la tête d'une organisation religieuse internationale, le Saint-Siège, il serait important de clarifier la position du Parlement.



Si le pape est invité en tant que chef d'Etat, cela générerait une différence fondamentale avec les autres religions car l'Église catholique est la seule organisation religieuse qui a un tel statut, ce qui induirait une violation du principe de neutralité de l'Union à l'égard de religions. Si le pape est invité en tant que chef d'une religion, afin de respecter les principes de l'Union européenne, la présence du chef de l'Eglise catholique appelle aussi la présence à Strasbourg des dirigeants des autres Eglises chrétiennes, des représentants des autres religions et écoles de pensée. Nous pensons que le Président du Parlement européen est la première personne responsable du respect de cette obligation à l'avenir.




A cette occasion, le Réseau européen Eglises et Libertés rappelle sa position sur les relations entre les États, les institutions religieuses et les écoles de pensée et exhorte son Eglise à se battre pour une Europe qui crée ainsi les conditions d'une meilleure cohésion sociale par le respect de:
- La liberté de pensée, de conscience et de religion, y compris la liberté d'avoir ou ne pas avoir de religion et de changer de religion, et la liberté d'expression,
- L'égalité des droits et la non-discrimination entre les personnes, quel que soit leur sexe ou l'orientation sexuelle, si elles appartiennent ou non à une religion et quelles que soient leurs convictions philosophiques,
- L’indépendance mutuelle et la séparation des institutions étatiques et religieuses,
- La neutralité de l'État envers les religions et philosophies.




Se fondant sur ces convictions, le réseau européen
- Rappelle que, compte tenu de la diversité des positions des catholiques sur de nombreuses questions relatives à la société, la famille et la sexualité, le pape ne reflète pas le point de vue de tous les catholiques, et qu'en conséquence, il serait important pour le Parlement d'entendre aussi ces positions ;
- Confirme ses critiques sur les efforts du magistère de l'Église catholique dans le passé, d'insister pour que "racines chrétiennes" de l'Europe sont inscrites dans la Constitution européenne, et son opposition aux campagnes du magistère sur la famille et la sexualité.
  



A l'occasion de la visite du pape François, et en ligne avec son discours du 28 Octobre lors d'une réunion des mouvements sociaux, le Réseau européen rappelle brièvement ses positions sur l'Europe. Il se bat pour:
- Le développement d'une Europe cohésive fondée sur une politique démocratique qui résiste à la puissance des marchés, et qui n’est pas soumise à la finance internationale (responsable de la crise financière),
- Améliorer le bien-être, la justice sociale, la solidarité et l'emploi en Europe,
- Le développement d'une citoyenneté européenne soutenue par une amélioration du fonctionnement démocratique des institutions de l'Union européenne (qui implique, notamment, une séparation effective des pouvoirs entre ces différentes institutions).


Avec cet objectif, il est important que les citoyens européens se battent contre toutes les barrières religieuses et toutes les manifestations de nationalisme et de populisme.



En ce qui concerne les insuffisances de la politique internationale de l'UE, le Réseau Européen Eglises et libertés estime qu’il faut en particulier:
- Développer la paix et des actions humanitaires dans le monde, notamment au Moyen-Orient, avec l'engagement de l'ONU et des organisations apparentées,
- Prendre des mesures directes pour le désarmement nucléaire et le soutien des actions non-violentes,
- Soutenir la croissance du tiers monde et la lutte contre le néo-colonialisme en Afrique et ailleurs,.
-Soutenir tout mouvement défendant les droits de l'homme en Europe, y compris ceux des migrants, en coopération avec le Conseil de l'Europe.

Statement about the visit of Pope Francis to the European Parliament

20th November 2014

(français p. 1)
 
The European Network Church on the Move is very conscious of the  importance of the visit of Pope Francis to the European Parliament, both because it is the first contact with Europe for the Pope who comes from “the end of the world”, and  because he is the acclaimed leader of a very important new deal in the Catholic Church. Nevertheless, due to the ambiguity in the status of the Pope, either the Head of a State, the Vatican, or the Head of an international religious organisation, the Holy Sea, it would be important to clarify the position of the Parliament
. 


If the Pope is invited as a Head of State this would generate a fundamental difference between the other religions since the Catholic Church is the only religious organisation holding such a status, and that would induce a violation of the principle of neutrality of the Union with respect to religions. If the Pope is invited as the leader of a religion, in order to respect the principles of the European Union, the presence of the leader of the Catholic Church calls for the presence at Strasbourg also of the  leaders of other Christian Churches, of representatives of other religions and of schools of thought. We think that the President of the European Parliament is the chief person responsible for complying with this obligation in the future. 

In this occasion, the European Network Church on the Move recalls its position about the relationships between States, religious institutions and schools of thought and urges its Church to fight for a Europe that thus creates the conditions for a better social cohesion by respecting: 
- freedom of thought, conscience and religion, including the freedom to have or not to have a religion and to change one's religion and  freedom of expression,

 - equality of rights and non-discrimination between persons, whatever their sex or sexual orientation, whether or not they belong to a religion and whatever their philosophical beliefs,

- mutual independence and separation of the state and religious institutions,

 - State neutrality towards religions and philosophies.

From these convictions the European Network 
- recalls that considering the diversity of positions of the Catholics on many issues regarding society, family and sexuality, the Pope does not express the point of views of all the Catholics, and that consequently it would be important for the Parliament to hear also these positions;
- confirms its  criticisms about the efforts of the magisterium of the Catholic Church in the past,  to  insist that  Europe's “Christian roots” are enshrined in the European Constitution, and its opposition to  the campaigns of the magisterium about the family and sexuality.


 At the occasion of the visit of Pope Francis, and on line with his speech of  28th October at a meeting of social movements,  the European Network affirms briefly its positions about Europe. It fights for:

- developing a cohesive Europe based on a democratic policy that resists the power of the markets, and is not subject to international finance (responsible for the financial crisis), 

- improving welfare, social justice, solidarity and employment in Europe, 

- developing a European citizenship supported by an improved democratic functioning of the institutions of the European Union (that implies, notably, an effective separation of powers between these different institutions). 


With this objective, it is important that European citizens fight against all religious barriers and all manifestations of nationalism and populism. 


With respect to inadequate international policy of the E.U. the EN/RE thinks that it is  especially necessary to:   

- develop peace and humanitarian actions in the world, notably in Middle East, with the engagement of UN and related organisations,

-  take direct actions for nuclear disarmament and supporting nonviolent actions,

- support third world growth and fight against neo-colonialism in Africa and elsewhere,.

-support any movements for human rights in Europe, including migrants, in cooperation with the Council of Europe.
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